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APRÈS le succès des 1èreet 2e éditions, le ministèrede l'Agriculture, de l’Éle-vage, chargé de la mise enœuvre du programmeGraine organise, du 15 au17 décembre 2016, au Jar-din Botanique de Libre-ville, la 3e édition de lafoire agricole et de l'éle-vage. Tous les opérateurséconomiques de la filièreagricole du secteur formelet informel vont exposer, à

travers des stands érigéspour la circonstance, leursdifférents produits.Au-delà d'être une initia-tive purement commer-ciale à grande échelle, lafoire agricole et de l'éle-vage s'avère être un espacede promotion et d’encou-ragement des efforts quefournissent les Gabonaispour sortir ce secteur del’ornière (2% du PIB). Maisaussi une réponse concrèteà la diversification de l'éco-nomie nationale, au regardde l'atonie actuelle du sec-teur pétrolier et minier.Lors des deux premièreséditions, pas moins de 100.000 participants et vi-siteurs avaient été enregis- trés, parmi lesquels des as-sociations, des coopéra- tives, des groupements,des entreprises, des

banques... Cette année, lesorganisateurs comptent enattirer encore davantage.« L’organisation de la foire
agricole du 15 au 17 dé-
cembre à Libreville nous
donne l’occasion de célé-
brer nos succès agricoles, de
valoriser nos exploitants
nationaux et, in fine, de
mener le combat culturel
pour le retour à la terre des
Gabonais. J’invite tous nos
compatriotes à venir s’asso-
cier à cette célébration», alancé le ministre de l'Agri-culture, de l’Élevage,chargé de la mise en œuvredu programme Graine,Yves-Fernand Mamfoumbi.

Ouverture aujourd'hui de la 3e édition 
Foire agricole et de l'élevage

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre Yves Fernand Mamfoumbi prône un retour à la terre. Photo de droite :
La 1ère Foire agricole internationale de Libreville a été organisée en 2013.
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JE suis de Ndendé, dans la pro-vince de la Ngounié. Autrefois,cette province était l’un des gre-niers du Gabon. Les populationsqui y vivaient cultivaient nonseulement pour se nourrir elles-mêmes, mais ravitaillaient éga-lement les populations d’autresprovinces du Gabon et duCongo. Des sociétés tradition-nelles sophistiquées se sont bâ-ties grâce à la maîtrise del’agriculture et au surplus éco-nomique généré par cette acti-vité. Puis le Gabon a découvert le pé-trole, dont la production s’estaccélérée à la fin des années1960. Nos populations se sontdétournées de l’activité agricolepour travailler dans le secteurpétrolier à Port-Gentil ou dansla fonction publique à Libreville.A l’instar de ceux de ma généra-tion, j’ai moi-même suivi ce che-min. Je suis venu faire mesétudes à Libreville puis j’ai réa-lisé tout mon parcours profes-sionnel au sein de la fonctionpublique gabonaise. Je fais par-tie d’une génération de Gabo-nais qui ont grandi et vécu desrentes nationales. J’appelle lesgens de ma génération à avoir lalucidité d’accepter que notremodèle n’est pas pérenne, n’estdéjà plus soutenable et nepourra pas s’appliquer aux nou-velles générations qui nous sui-vent. Cette lucidité, le chef de l’Etat AliBongo Ondimba en a fait preuvedès 2009, en nous appelant àchanger de modèle : passerd’une économie de rente à uneéconomie de production.Comme beaucoup, j’ai compriset entendu son message. Au-jourd’hui, plus que jamais, j’ap-pelle mes concitoyens à en fairede même et à prendre les déci-sions indispensables pour quenos petits frères et sœurs, nosenfants, disposent des opportu-nités nécessaires à leur bien-être et leur épanouissementsocial et économique. L’agriculture illustre bien l’am-pleur de nos problèmes commeles solutions qui s’offrent à nouspour bâtir un avenir meilleur.Jusqu’en 2015, le Gabon impor-

tait pour plus de 300 milliardsde FCFA de denrées alimen-taires, qu’il s’agisse de denréesde base (légumes, fruits, œufs,viande) ou transformés (farine,lait, huile, tabac, etc.). Nous im-portons des pays voisins commele Cameroun l’essentiel de nosproduits de base comme la ba-nane, les tubercules et les lé-gumes, et importons d’Europe,d’Amérique du Sud ou de Chinela quasi-totalité des produitsagroalimentaires que nousconsommons. Nous sommes dépendants de laproduction étrangère et nousdépensons notre argent pour fi-nancer les emplois et enrichirdes personnes hors de notreterritoire, alors même que nousdisposons de toutes les res-sources naturelles et humainespour mener ces activités cheznous. Dans le même temps, nous dis-posons de deux millions d’hec-tares de terres disponibles pourl’activité agricole sans endom-mager notre forêt. Et nousavons 30% de nos jeunes quisont en situation de chômage.Tous les jours, je rencontre desjeunes compatriotes à la re-cherche d’emploi, à la recherched’une opportunité d’indépen-dance financière et social, toutsimplement. Nous avons unmarché national non négligea-ble, nous avons de la terre dis-ponible, nous avons a priori unemain d’œuvre apte à travailler :que nous manque-t-il donc ?Pour moi, il est clair que le com-bat pour la redynamisation del’agriculture au Gabon sera unebataille culturelle. Nous devonsrevaloriser le travail de la terre,le goût de l’effort, l’amour denos terroirs. Nous devons égale-ment changer l’approche del’Etat dans le secteur agricole. Dans les années 1970, l’Etat avoulu porter lui-même la valori-sation du secteur agricole, via degrandes sociétés publiquescomme Socagab (société de caféet de cacao gabonais), Agroga-bon ou encore Sosuho (Sociétésucrière du Haut Ogooué). Cesexpériences se sont soldées pardes échecs. Puis, dans les années2000, de grands groupes agro-industriels privés se sont instal-lés au Gabon et ont repris etétendu ces exploitations. C’est le

cas de Sucaf ou encore de Siat. L’arrivée au pouvoir du chef del’Etat Ali Bongo Ondimba a mar-qué une réaffirmation volonta-riste de l’ambition agricole auGabon. Cette ambition se situe àdeux niveaux. Tout d’abord,faire du Gabon un champion del’agro-industrie, notamment ledeuxième producteur d’huile depalme et le troisième produc-teur d’hévéa en Afrique. Le PPPavec Olam et l’extension desterres agricoles exploitées demanière intensives, qui sontpassées de 16 212 hectares à 80526 hectares entre 2009 et2016 sont des réalisations quis’inscrivent dans cette logique.Au passage, plus de 10 000 em-plois ont été créés, dans les pro-vinces de la Ngounié, duWoleu-Ntem, de l’Estuaire ouencore du Moyen-Ogooué, fai-sant de l’agriculture l’un desprincipaux contributeurs à lacréation d’emplois dans notrepays. Le deuxième volet de notre ac-tion porte sur le développementde l’agriculture vivrière, avecpour objectif d’assurer la sécu-rité alimentaire du Gabon, entendant vers l’autosuffisance ali-mentaire. Le Gabon dispose dedeux leviers d’actions sur cetaxe : le Prodiag (Projet de déve-loppement et d’investissementagricole au Gabon) et le pro-gramme GRAINE, lancé par lechef de l’Etat en 2014. Le Pro-diag a accompagné ces six der-nières année, plus de 2 200Gabonais qui ont créé des ex-ploitations agricoles ou d’éle-vage et qui sont désormaisautonomes financièrementgrâce à cette activité. Les exploi-tations accompagnées par leprogramme produisent 16 000tonnes de produits vivriers paran, contribuant à réduire notrefacture d’importations alimen-taires.  Le programme GRAINE a égale-ment rencontré un franc succèsauprès de nos compatriotes. Ac-tuellement, les membres descoopératives qui ont adhéré auprogramme GRAINE sont aunombre de 17 692, répartis àtravers les six provinces où leprogramme a déjà été lancé : leHaut-Ogooué : 3 492 ; la Ngou-nié : 2 370 ; la Nyanga : 1 731 ;l’Ogooué-Ivindo : 4 373 ;

l’Ogooué-Lolo : 2 087 ; le Woleu-Ntem : 3 639. L’objectif initialétait de mobiliser 20 000 per-sonnes sur l’ensemble des neufprovinces.Cet objectif sera très certaine-ment largement dépassé. A ladate de septembre 2016, 816hectares de produits vivriersont été plantés selon la réparti-tion suivante : manioc : 594 ha ;banane plantain : 219 ha ; pi-ment : 3 ha. Le reste des terresexploitées actuellement dans lecadre du programme est affectéà des plantations de palmiers àhuile. J’hérite donc de la responsabi-lité du ministère de l’Agriculturedans un contexte de début deredynamisation du secteur. J’en-tends bâtir sur ces acquis, accé-lérer la dynamique et rehausserles objectifs de créations de ri-chesses et d’emplois agricoles.Je crois en effet que l’agriculturepourrait nous permettre, à courtterme, de résoudre en grandepartie le problème du chômageau Gabon.  Le gouvernement entend aug-menter de 400 000 hectares lessurfaces agricoles cultivées auGabon, d’ici 2023. Nous auronsbesoin de 166 000 nouveauxagriculteurs en activité pour ex-ploiter ces nouvelles surfaces.Cela représente plus de deuxfois le nombre de salariés dusecteur privé formel au-jourd’hui. J’entends focaliser l’action pu-blique de mon ministère à ac-compagner l’aménagement deces terres agricoles et à soutenirles exploitants gabonais en leurapportant des services deconseil et d’appui technique(accès aux semences, aux in-trants). Nous allons créer deszones franches agricoles, dontles deux premières vont ouvriren 2017 à Franceville et Mouila.Parce que nous devons tenircompte du nouveau contextebudgétaire, les frais d’aménage-ment des terres agricoles se-ront, en grande partie,supportés par les investisseursprivés internationaux et natio-naux soutenus par un fondsagricole que nous allons créer. L’Etat accompagnera toutefoisce mouvement en orientantprioritairement les programmesd’investissements en infrastruc-

tures rurales à l’intérieur de ceszones agricoles. Si nous voulonsréellement que les Gabonais etGabonaises vivent du travail dela terre, nous avons le devoir decréer une masse critiqued’écoles, de dispensaires, d’in-frastructures d’eau et d’électri-cité, de routes rurales, sans quoipersonne ne voudra, à justetitre, vivre en dehors desgrandes villes. Le plan de relance agricole quej’initie avec le personnel de monministère doit nous permettre, àla fin du nouveau mandat duprésident Ali Bongo Ondimba,de multiplier par huit la surfaceagricole exploitée de manièreintensive au Gabon, à plus de500 000 hectares, de créer plusde 160 000 emplois agricolessupplémentaires en ayant unimpact déterminant sur labaisse du chômage, et d’amélio-rer la balance commerciale ga-bonaise de plus de 900 milliardsde F.CFA par an en 2023, grâceà la diminution de nos importa-tions et l’augmentation de nosexportations. Ce plan est réalisable en grandepartie en mobilisant de l’inves-tissement privé national et in-ternational. Au niveau national,il s’agit de mobiliser une partiede notre épargne bancaire et del’orienter vers ce secteur, via lefonds agricole. Au niveau inter-national, il nous faut mettre enplace le cadre incitatif pour atti-rer une masse critique d’inves-tisseurs de référence. Ce plan de relance de l’agricul-ture, ce n’est pas seulement lecombat du chef de l’Etat. Cen’est pas seulement le combatdu Premier ministre et du mi-nistre de l’Agriculture ; c’est lecombat de tous les Gabonais pa-triotes qui veulent le meilleurpour leur pays. L’organisationde la foire agricole du 15 au 17décembre à Libreville nousdonne l’occasion de célébrernos succès agricoles, de valori-ser nos exploitants nationaux et,in fine, de mener le combat cul-turel pour le retour à la terredes Gabonais. J’invite tous noscompatriotes à venir s’associerà cette célébration. 
*Ministre de l’Agriculture, de
l’Elevage, chargé de la mise en
œuvre du programme GRAINE

L’agriculture est la solution aux problèmes du Gabon
Tribune libre  

Par Yves Fernand MANFOUMBI*
Libreville/Gabon


